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AVIS DU CONS:8IL D'ETAT 

Le CONS::2IL D 'ETAT ~ section cle 

égislstion, deuxièDe chaubre, 

~isi par 10 Ministre do ln Défan­ 

e nBt~onalo, 10 9 novembra 1955, 

'une dem~ndo d'avis sur un projet 

'arrêté r oyr.L "aecor 
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ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE 

De RAAD VAN STATE, afdelinG 

wetgevinG' twoede kaDer, de ge No­ 

veuber 1955 door de Minister van 

LandsverdediginG verzocht hom van 

advies te dienen over een ontwerp 

uno indem- van koninklijk besluit "waarbij aan 

Lté pour frais de déplacGoont ~ 

3rtains menbros do la faoillo do 

clos ou 

;eident s ou cé- uilit ir8s 

~s" ~ " ,Lu nn la 16 novambre 1955 

I avis sui vr.n t : 

sODDiGe faDilieleden van militairen, 

die ernstig ziek of door eon ongeval 

getroffen zijn of van overleden mi­ 
litairen, een vergoedinG voor reis­ 

ka stem toecelcend wo r d t !", he e f t de 

16e November 1955 het volgend ad- 

vies geven : 
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Le projet vise à organiser l'octroi d'une indemnité 

pour frais de déplacement à certains membres des familles 

des militaires gravement malades, victimes d'un accident ou 

décédés. 

Aux termes de l'alinéa premier du préambule 

le projet aurait pour fondement légal l'article 66 de la 

Constitution,qui dispose à l'alinéa 1er:lILe Roi confère les 

grades dans l'armée". 

L'objet du projet étant d'accorder les indemnités 

à des personnes étrangères à l'3.rmée, l'article cité au 

préambule ne pourrait constituer ce fondement légal. 

Celui-ci se trouvera en réalité dans l'article 14 

do la loi contenant le budget du Ministère de la ])éfense 

nationale pour l'exercice 1956, lorsque la loi sera entrée 

en vigueur. L'article prévoit, en effet, un crédit destiné 

à couvrir "les dépenses afférentes aux déplacemonts (y 
compris le transport des familles en Allemat'.J1e et aux 

bases métropolitaines d'Afrique et le transport des famil­ 

les de militaires gravement malades ou décédés)" (Ch. Représ. 

Doc. session 1955-1956, n04, X~ n01). 

Il en découle que llarrêté dont projet n'aura de 

fondement lég-a.l que lorsque la loi contenant le budget 

sur laquelle il s'apPuie, sera entrée en vigueur, qu'il 

n'aura en princi.ge de fondement clue pendant la période 

que régit cette loi et que son champ d'application sera 

réduit au montant des crédits votés. Ltarrêté ne pourra 

sortir d I effet pour 1956 que dans la e s ur-e où les lois 

budgétaires ultérieures ou autres le permettent. 

. .. / ... 
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Une telle technique juridique 9 bien que peu 

heureuse, nIest pas sans pr~c~dents. Il importerait 

n~arunoins, pour éviter des méprises sur la port~e de 

l'arrêt~, qu'elle puisse être d~gag~e à la lecture du 
pr~ambule et de l'article 1er. 

+ 
+ + 

Suivant l'article 2, 1°, l'~pouse et tous les 

enfants légi times d'un militaire mari~ b~n~ficj.ent de 

l'indemnité. 

Suivant l'article 2, 3°, tous les enfants Lé gi. times 
d'un militaire v8.uf ou divorcé bénéficient de l'indemnit~. - B~n~ficie en outre de l'indemnité la personne qui les accom- 

pagne au cas où "aucun des enfants qui se déplacent sur le 

même trajet et pour le même motif n'est en mesure de s'occu­ 

per des plus jeunes". 

Dans le cas envisagé à l'article 2, 1°, le projet 

ne prévoit pas que la personne qui accompagnera' les enfants 

légi times lorsque l' é po uao se tro uve dans l' impossi bili té 

de les conduire, b~néficiera de lrindemnit~ pour frais de 

déplacement. 

+ 
+ + 

Aux termes de l'article 5 HIes demandes d'indemni­ 

té doivent être introduites à la formCltion hospitalière ou, 

le cas ~chéant, à l'unité du militaire!!. L'expression 

"forma ti on hos talière "est particulièrement vague. Il con­ 

viendrait de désigner l'autorité auprès de laquelle la 

demande doi t être intro duite, tel le comman dan t de l' uni t é 

à laquelle le militaire appartient ou appartenait. 

+ 
+ + 
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Le projet comportant des dispositions dont l'ap­ 
plication lJcut grever le budget, doit être contresigné par 
le Ministre des Finances ainsi qu'il est requis par l'arti­ 
cle 7 de l'arrêté royal du 15 décembre 1948 réglant les 
attributions du Comité du budget. 

+ 
+ + 

Le r~glcment sur les transports militaires par 
chemins de for ot vicinaux,approuvé par l'arrêté royal du 
10 octobre 1933,comporte des dispositions relatives au 
"transport des personnes appcléos au chevet d'un militaire 
malade ou désireuses d'assister aux funérailles d'un mili­ 
taire dé cé dé" • 

Le régime d'j.ndem.nisation qui est prévu par les 
dites dispositions étant remplacé par 10 projet, il y 0.. lieu 
de los abroger. 

L'arrôté royal du 10 octobre 1933 portant le 
contreseing du Mi n i s t r-e des Transports, il convient que 
le projet soit soumis au contreseing du Ministre qui 0.. 

actuellement les communications dans sos attributions. 

+ 
+ + 

.... / ... 
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Pour le surplus, le projet n'appelle que des ob­ 

servations de forme ne nécessitant aucun commentaire et 
qui résultent du texte proposé ci-après. 

ARRETE ROYAL ACCORDANT UNE INDEMNITE POUR FRAIS DE DEPLA­ 
CElTENT 1\ CERTAINS liElfIBRES DE LA FAIULLE DE MILITAIRES 
GRAVEltIENT I:ILLADES OU ACCIDENTES, OU DE r-nLITAIRES DECEDES. 

BAUDOUIN, Roi des Eelges, 
li.. tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu l'article 67 de la Constitution) 

Vu l'accord du Comité du budget donné le 17 juin , 
1955; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre IIinistre de la Dé- 
fense nationale et de Notre Ministre s C cramurri.oa t i, ons y 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS ~ 

Article 1er.- 
Dans les limites des crédits prévus par la loi 

contenant le budget et aux conditions terminées ci-après; 
une indemni té pour fn::is de déplaceL"lent est, en temps de 
paix, accordée : 

... / .. , 
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1 ° aux membre s de la famille d I un militaire malade ou 

accidenté, lorsqu'ils sont invités soit par le chef 

de service d'une formation hospitalière, par le méde­ 

cin d'unité ou par le médecin traitant, soit par le 

commandant d'unité, à sc rendre auprès du malade en 

raison de la gravité de son état de santé; 

2° aux membres de la famille d'un militaire décédéjinvités 

par l'autorité militaire il sc rendre auprès du corps, 

à assister aux funérailles ou il la remise de distinctions 

honorifiques à titre posthume. 

Article 2.- 

Peuvent seuls bénéficier de l'indemnité de dé- 

plo.cement 

1° si le militaire a des enfants légitimes: l'épouse et 

tous les enfants légitimes ct ,à défaut de l'épouse, 

la personne qu i acc orapagnc le s enfants lorsqu'aucun 

de ccux qui sc déplacent SUl' le nôme trajet et pour 
le môme motif n'est en mesure de s'occuper des plus 

j curie s ; 
2° si le militaire n'a pas d'enfants légitimes: deux des 

personnes ci-après: l'épouse, le père, la mère ou, à 
défaut, les aïeuls, les frères, les socur s , les cousins 

ou le tuteur 

Article 

Lorsque l'état de santé d'un militaire nécessite 

un séjour prolongé dans un hôpital, l'indemnité pour frais 

de déplacement est due pour chaque voyage effectué sur in­ 

vi ta ti on du directeur de l' hôpi tal ct pour au tant que 

trente j our-s au moins s soient écOUlé s depui s le dernier 

déplacement indemnisé~ 

iQ./O •. 



ML. - 7 - L. 4966/2. 

Article 4.- 
LI indemni té n I est due que pour le s déplacements 

s'effectuant en Belgique ou dans les pays limitrophes de 

la Bo.l gd que , 

Le Bontant de l'indeBnité est calculé sur la 

base des tarifs la classe la moins élevée des cheDins 

de fer, des chemins de fer vicinaux et des autobus. Il 

est égal au prix du trajet direct aller et retour réel­ 

lement parcouru. 

I'ou tcf o.i s , pour un déplacer,lent au départ d'un 
't ' pays e ranger a stination : 

1° de la Belgique ou de l'étranger via la Belgique, le 

trajet pris en considération pour la détermination 

de l'indemnité est celui parcouru depuis le point 

d'entrée sur le territoire national; 

2° d'un pays limitrophe de la Belgique et ne comprenant 

pas de parcours en Belgique; le montant de l'indemnité 

ne peut excéder le prix du trajet direct aller et 

retour au départ de Bruxelles. 

Article 5.- 
Voir l'observation ci-dessus. 

Article 6.- 

Sont abrogés les articles 45 et 

ainsi que les annexas nOs i3 à 20 du règlement 
sur les t~ansports militaires par chemins de fer et vici­ 

naux, approuvé par l'arrôté royal du 10 octobre 1933 • 

. . . / .. · 
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Le présent arr&té entre en vigueur le 1er janvier 

Article 8.- 
Notre I1inistre de la Défense nationale est chargé 

de l'exécution du présent arrôté. 

Donné à , le 

PAR ROI 

Le ni s t r-o la ense na tionalc), 

Le Nirüstrc clos ((ommunications, 

Le Hinistre s F'Lna.nco s, 

--------------_ ... -- 
(1) Si Itarrôté est pris C:lIJrès cette date, la formule 

sera la suivante: Le présent arrêté produit 
ses effets au 1er janvier 1956 • 
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Hot ontwarp strekt ar toc, Gcn regoling vast 

ta stollen voor het varIonon van OGn vergoeding voor 

roiskosten aan bepaaldo fnhlilioledon van oilitniron, 

dia ernstig ziek, door eon ongeval getroffen of overle­ 

den z i, j n , 

Volgons hot oorste lid van do aanhef is do 

rechtsgrond vnn hot a 

waarvan h~t Jorsto lid 

artikel 66 van de Grondwet 

.1 t : "DG Koni vorloent do bcp 

graden in het loger". 

Aangozion het ontwG 

goedingon voor niot tot hot 

achter handelt over vor- 

ger behorende personon, 

keen de re chtsgro 

gen zijn. 

haaldo artikel gelo- ni:t in hot 

In workelijkhci z hij to vindon zijn in 

van he t Mi- 

ru s t o r i o vt .n L,~ndsvGrdGdi 'laai' hot dienstj .r 19569 

wr.nnec.r deze ViOt JcnLli:;.c,l in warkill:_', z,.l zi jn troelon. 

Dit artikel voorziet iomers eon krediet tor bestrijding 

v n fi do ui tgcvcn in vo r burid EE; t do vorp tsingon ([10 t 

inbagrip ~,n h0t vervaar dor fnQili~n nnnr Duitsland en 

de bases vnn hot cOvdorlnnd in Afrika on vsn hot vervoer 

veen de fccuiliën vr.n ZW:'CŒ zio]~o of oVGTloden Dili tniron) tI 

(K2hlcr der Volksvort. Doe. Zitting 1955-19569 nr 4,X, nr 

1 ) • 

. .. / ... 
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Hioruit vol ,det hot ontworpon besluit eerst 

dQn oen rechtsgrond z21 hobben W2nnoer de begrotingswet 

wr.ar-o p hot s t oun t , in werking zal zijn getreden, dat hot 

in beginsel ""Ileen rechtsgrond zo.L he bbon voor do geldings­ 

duur v,n d e z c wet en det hot toepessingsgebiod beperkt zal 

zijn tot hot bodr~g van de goedgakourde kredieten. Het 

besluit z slechts uitwerkinc hebben na 1956,naarmate 

latoro budgetaire of andere wetten het zullen toelaten. 

Hoewel dor~olijko wetgevingstechniek niet zeer 

gelukkig is, kunnen proQedenten worden ingeroepen. Om 

evenwel vergissingen over do strekking van het ontwerp 

te voorkomen, zou uit de aanhof on uit artikel 1 duide­ 

lijk cooten blijken d2t deze techniek is toegepast •. 

+ 
+ + 

Volgens ar kol 2, 1°, hebben de echtgenote en 

alle wettige kinderen van een gehuwd militair aanspraak 

op de vergooding. 

Volgens artikol 2, 3°, hebben alla wattige kin­ 

deron van aan oilitair die weduwnaar of uit do echt 

gescheiden is, r.napr k op do veYé~oGdinG. Do vorgooding 

koot ook taG aan no die dG kinderon ver zolt ingeval 

"nicn:'12.nc1 ondor da non diu OGl d e z c Lf de r-o dcri c1ezcüfde wog 

nfloggen, voor de jongeren zorg kan drc,gon". 

. .. / ... 
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In het onder l 2, 1 0 g8nOGl~ldG gevcLl , 
l2cêt het crrtwe r-p de -, open of de persoon 1 • dG wet- elle 

tigo kinderen vorgozel t wr.nnc cr- de echtz;enote in de on­ 

mogelijkheid verkoert ze te begeleiden, de vergoeding voor 

reiskosten zal genieten. 

+ 
+ + 

Lui dons ar t i ke L 5 "di Gnon de aanvr c.gcn orn ver­ 
goedine:; te wordon inr;ediend bij hospi trlc'lforLl.tie of, in 

vo o r-kcnon d gov l, bi j de e enhei d vr.n de mili tc.ir". De 

ui tdruUdng "ho t .:üforu;_.tie" is bijzonder vaag. Hie~ 

moet worden gaze d, bij welke overheid de .nvr-ar.g moe t 
wordon ingediend, bijvoorbcold bij de coc08.ndant vnn 
de e .mhe i cl w __ rto ij oilitcir behoort of heeft behoord. 

+ 
+ + 

_Jetc'.r het ontwerp o c n ac~nt,.l bep21ingen be va t 
WE'c~rv[m de too ssiné:ç tot be otingsL'.sten kan leiden, 

mo cdï he t 'dG QG or de Minister van Financign worden on- 

dortekend, zoals vereist wordt door artikel 7 van het 

konirüclijk besluit van 15 December 1948 tot regeling 

van de ambtsbGvoe~dhGdGn V2n het Bogrotingscomité. 

+ 
+ 

... / ... 
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Het regloDont op het mili tcür vervoer per spoor­ 

en buu rvt s po o rwe gtsn , ésoodgekeurd bij koninklijk beslui t 
van 10 Oetober 1933, bevnt voorschriften aangaande Ilhet 

vervo Gr der pe r so nen 2,".11. het ziGl{bo d van GGn mili tnir 

geroepen of diG de wens uitdrukken 2,an dG lijkplechtig- 

storven mili to..ir deel te nGL1Gn". 

Danr do in dGze voorschrifton vastgGstolde 

vGrgoGdingsre3Gling looI' ho t orrtwe r-p wordt ve r-v.m ge n , 
dienen zij opg~hcvGn te worden. 

Danr hot koninklijk besluit vnn 10 October 1933 
mede:: door de hinister vnn Verkeoy wns ondertekend, ware 

ho t 2"C.Li 0 ok he t on dor-havá g o ontwerp ter me deonderte- 

kening voor te leggen aan de Minister tot wiens bevoegd­ 

heid hGt verkoerswezen thans behoort. 

+ 
+ + 

Voor het ovorige zijn bij hot ontwerp alleen 

opmerkingen botreffende de voro te Daken, die goen COffi- 

oentanr behoeven on :; uit de hierne, voorgestelde tekst 

blijken: 

.. , ./ ... 
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KONINKLIJK BESLUIT TOT TOEKENNING VAN EEN VEIWOEDING 
VOOR REISKOSTEN JUIN SOrITIIIGE FPJ/IILIELEDEN VAN- JULITAIREN , 
DIE ERNSTIG ZIEK, DOOR ONGEVAL GETROFFEN OF OVER- 

LEDEN: ZIJN. 

BOUDEVJIJN, Koning der Belgen, 
Aan allenj tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op artikel 67 van de Grondwet ; 

Gelet op het akkoord van het Begrotingscomité, 
gegeven 17 Juni 1955 ; 

Gelet op het advies van de Raad van State ; 

Op de voordracht van Onze Minister van Lands­ 
verdediging en van Onze Minister van Verkeerswezen, . 

HEBBEN J BESLOTEN EN BE SLUITEN rfIJ 

Artikel 1 .- 

Binnen de grenzen VRn de op de begrotingswet 
uitgetrokken kredieten en onder de hierna vast stelde 
voorwaarden wordt in vredestijd een vergoeding voor 
reiskosten toegekend 

10 aan de familieleden van een ziek of door een ongeval 
getroffen militair, wanneer zij hetzij door de dienst­ 
chef van een 1:o9p1 t aal f o rma t i.e , de geneesheer van de 
eenheid of de behandelende geneesheer,hettij door de 
commandant van de eenheid bij de zieke worden geroepen 
wegens de ernst van diens toestand; ... / .; .. 
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2° aan de familieleden van een overleden militair, die 

door de militaire overheid bij de afgestorvene 

worden geroepen of door haar op de begrafenis of 

op de uitreiking van posthume eretekenen worden 

uitgenodigd. 

Artikel 2.- 

Op de vergoeding voor reiskosten hebben 

alleen aanspraak : 

1° indien de militair wettige kinderen heeft: de 

echtgenote en alle wettige kinderen en, bij ontsten­ 

tenis van de echtgenote, degene die de kinderen 

vergezelt zo niemand onder degenen die om dezelfde 

reden dezelfde weg afleggen, voor de jongeren zorg 

kan dragen ; 

2° indien de militair geen wettige kinderen heeft : twee 

van de hierna volgende personen: de echtgenote, de 

vader, de moeder of, zoniet de grootouders, de 

broeders, de zusters, de neven of de voogd. 

Artikel :3.- 

Wanneer de zondheidstoestand van een mili- 

tair een langdurig verblijf in een hospitaal noodzake­ 

lij};: maakt ~ is de vergoeding voor reiskosten verschul­ 

digd voor iedere reis welke op uitnodiging van de 

directeur van het hospitaal schiedt, en voor zover 

ten minste dertig dagen zijn verlopen sedert de laatste 

reis wae.r-vo o r' vergoeding is betaald. 

. .. / ... 
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Â:cti};:e l 4.- 

De vergoeding is leen verschuldigd voor rei- 

zen in Bol g of in .n Jelgiä g:cenzende l2nden. 

Het bo g v~n de vergoedinc wordt berekend op 

and van do t2ri~ven voor de l ~gste k12sse bij de spoor­ 

wegon, do buurtspoorwegen en de ~utobussen. Het is gelijk 

("C'~n de pri j s vr.n do w2:ckc.:li jk 

teru :;rei s. 

l~~de directe hcen- en 

Voor eon reis echter ui~ eon vree~d land met 

be s t enu.u 

1° Belgiê of het buitonI over BGlgiê, wordt de ver- 

gocding berekend op de 

r t s v..n a.mkous t op "s L.ncls grondgebied; 

2° eon a an Be ë gronzcmcl l;_~n,l, zonder doorreis in Bel- 

giä, mag de vergoe nio-l:; E12er bedr n dan de p.r i. j s 
van de directe he~n- en terugreis, uet vertrek uit 

Brussel. 

Ártikel 5.- 

Zi e 0 pUGl"ki hierboven. 

. .. / ... 
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Artikel 6.- 

Opgeheven worden de Qrtikelen 45 en 46 alsook 

de bijlGgon nrs 13 tot en met 20 VQn het reglement op 

het militaire vervoer por spoor- en buurtspoorwegen,goed- 

gekourd bij het koninklijk besluit van 10 October 
1933. 

Artikel 7.- 

Dit besluit treedt 1 JanuQri 1956 in werking.(1) 

Artikel 8.- 

Onze Minister van Landsverdediging is belast 

~et de uitvoerinG van dit besluit. 

Gegeven te • 

VAN KONINGSViEGE 

De Uinister van Landsverdediging, 

De Minister van Verkeerswezen, 

De ~inister van Financi~n, 

(1) Komt het besluit na deze datum tot stand, dan moet 
de bep li lui den s volgt : "Di t beslui t heeft ui t­ 
werking met ing,.::mg veem 1 Januari 1956". 
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De kamer WGS samengcs~81d uit 

Messieurs 
de Heren 

président, 
voorzittor, 

conseiller d'Etat, 
rGadshser vun State, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

P. COART-FRESART, assesseurs 
tian de l 
bijzitters 

de sec- 
s l a tian, 

van de 2f- P. ANSIAUX, 
deling wetgeving, 

greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a ~té vérifiée sous le 
contrôle de fil. LEPAGE. 

De overeenstemming tussen de 
Franse eD de Nederlandso tekst word 
nagezien ondor toezicht van de H., 
L:8PAG:G. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, LE PRSSIDENT - DE VOORZIT'I'ER, 

(s.) G. PIQuET. 


